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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 18/03/2026 dans l'établissement EARL 
DU LAC DE MATEFAN implanté 684 route de martoulet MATEFAN 12290 Segur. L'inspection a été 
annoncée  le  16/03/2026.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet 
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Inspection réactive suite à un signalement de pollution du ruisseau en contrebas du méthaniseur

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• EARL DU LAC DE MATEFAN
• 684 route de martoulet MATEFAN 12290 Segur
• Code AIOT : 0003703615
• Régime : Enregistrement

Méthaniseur soumis à enregistrement
Rubrique 2781-2b
46 tonnes par jour

Contexte de l'inspection :
•     Accident

Thèmes de l'inspection :
•     Eau de surface
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes : 

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ; 
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'Inspection  des  installations  classées  à 

Madame la Préfète ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe deux types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ; 
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Madame la Préfète, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais 

2
Dispositions 

générales
Arrêté Ministériel du 
12/08/2010, article 8

Demande d'action corrective 3 mois

3

Prévention 
des accidents 

et des 
pollutions

Arrêté Ministériel du 
12/08/2010, article 9

Demande d'action corrective 1 mois

4

Prévention 
des accidents 

et des 
pollutions

Arrêté Ministériel du 
12/08/2010, article 13

Demande d'action corrective 1 mois
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N°
Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la présente 
inspection (1)

Proposition 
de délais 

6

Equipements 
de 

méthanisatio
n

Arrêté Ministériel du 
12/08/2010, article 30 > IV.

Demande d'action corrective 2 mois

7

Equipements 
de 

méthanisatio
n

Arrêté Ministériel du 
12/08/2010, article 34

Demande d'action corrective 3 mois

9
La ressource 

en eau
Arrêté Ministériel du 
12/08/2010, article 39

Demande d'action corrective 2 mois

10
La ressource 

en eau
Arrêté Ministériel du 

12/08/2010, article 42 > c)
Demande d'action corrective 3 mois

11 Epandage
Arrêté Ministériel du 

12/08/2010, article Annexe I
Demande d'action corrective 2 mois

12 Epandage
Arrêté Ministériel du 

12/08/2010, article Annexe I
Demande d'action corrective 3 mois

13 Epandage
Arrêté Ministériel du 

12/08/2010, article Annexe I
Demande d'action corrective 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

En raison du contexte de l’inspection, une attention particulière a été portée sur la gestion des eaux 
du site.
L'ensemble du site de méthanisation est imperméabilisé, hormis la zone actuellement en travaux, 
qui ne reçoit pas de matières méthanisables au jour de la visite.
Au vu des constats, les eaux du site de méthanisation sont dirigées selon les zones :
- vers un puisard pour être injectées dans le méthaniseur pour les eaux de stockage de matières pre-
mières, de la zone de chargement du méthaniseur, du stockage de la fraction solide du digestat;
- vers une lagune pour les eaux provenant des zones de circulation sans risque de déversement.
La vanne d'évacuation de la lagune est maintenue en position fermée pour éviter tout écoulement 
non maitrisé au milieu naturel.

Des drains provenant de l'amont du méthaniseur contournent le site ou passent en dessous des 
zones imperméabilisées. Ces drains rejoignent pour une partie la lagune et retournent au milieu na-
turel en aval du site pour l'autre partie.

De plus, il a été constaté les non-conformités suivantes qu’il conviendra de corriger :
- enrochement en dessous de la lagune insuffisant selon les dires même de l’exploitant,
- absence d’entretien préventif des drains et d'enregistrement de cette action (période et 

quantités),
- absence d’entretien des regards de récupération des eaux de pluies (traces de paille),
- absence de mise à jour de la procédure de vidange de la lagune et enregistrer cette action,
- absence de couverture du stockage des digestats solides (travaux finalisé avant la fin d'an-

née 2026, selon les dires de l’exploitant),
- absence d’analyses d’eau de la lagune par un laboratoire agréé, (au minimum 3 par an),
- absence de mise à jour des teneurs en azote des digestats sur les documents d'épandage,
- absence de mise à jour du plan d'épandage et nous le transmettre,
- absence de cohérence entre les documents relatifs à l'épandage.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 5
Thème(s) : Risques accidentels, Déclaration d'accidents ou de pollution accidentelle.
Prescription contrôlée : 

L'exploitant déclare dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 
ou incidents qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du 
code de l'environnement.

Constats : 

La télédéclaration de l’accident au titre de l’article R512-69 du code de l’environnement doit être 
réalisée sur la page :
https://entreprendre.service-public.gouv.fr/vosdroits/R71939

Non-conformité corrigée le 20/03/2026 par l’exploitant en réalisant la télédéclaration

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Réaliser la télédéclaration de l'accident

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Dispositions générales
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 8
Thème(s) : Risques chroniques, Intégration dans le paysage.
Prescription contrôlée : 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le pay-
sage.
L'ensemble du site, de même que ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant, sont mainte-
nus propres et entretenus en permanence. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet 
d'un soin particulier.

Constats : 

La végétalisation des talus, demandée lors de l’inspection du 18/04/2024, a été réalisée. Cepen-
dant, la végétation n’a pas encore complètement envahi les talus.
De même, un enrochement a été installé à l’exutoire du bassin de rétention, afin de dissiper l’éner-
gie de l’eau dans le cas de vidange du bassin par la vanne aval.

La zone de la future lagune de stockage du digestat n’a pas encore fait l’objet d’une végétalisation 
car les travaux sont toujours en cours. Des terrassements ont eu lieu sur cette zone.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

L’exploitant indique devoir à nouveau faire l’enrochement à la sortie de la lagune.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois
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N° 3 : Prévention des accidents et des pollutions
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 9
Thème(s) : Risques accidentels, Surveillance de l'installation et astreinte.
Prescription contrôlée : 

Une astreinte opérationnelle vingt-quatre heures sur vingt-quatre est organisée sur le site de l'ex-
ploitation. L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'un service de mainte-
nance et de surveillance du site composé d'une ou plusieurs personnes qualifiées, désignées par 
écrit par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et in-
convénients induits et des produits utilisés ou stockés dans l'installation.
Ce service pourra être renforcé par du personnel de sous-traitance qualifié. Lorsque la surveillance 
de l'exploitation est indirecte, celle-ci est opérée à l'aide de dispositifs connectés permettant au 
service de maintenance et de surveillance d'intervenir dans un délai de moins de 30 minutes sui-
vant la détection de gaz, de flamme, ou de tout phénomène de dérive du processus de digestion 
ou de stockage de percolat susceptible de provoquer des déversements, incendies ou explosion. 
L'organisation mise en place est notifiée à l'inspection des installations classées.
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

Constats : 

Les exploitants habitent sur place et exercent quotidiennement une surveillance visuelle de l’ins-
tallation et de ses abords. Le bassin de rétention est surveillé et vidangé en tant que de besoin.
Pour autant, il n’existe aucun enregistrement des dates auxquelles ces opérations sont effectuées.
Dans les jours qui ont précédé le signalement du 14 mars 2026, le drain présent en contrebas de 
l’installation et qui descend vers le ruisseau s’est bouché. En conséquence, l’eau s’est écoulée en 
surface au niveau du ravinement constaté.
L’exploitant indique s’en être rendu compte et avoir nettoyé le drain dès qu’il a été possible de pé-
nétrer dans la parcelle avec les engins adéquat.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Un entretien préventif des drains est à mettre en place pour prévenir du risque d’obstruction de 
ce dernier et réaliser un enregistrement de cette action.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 4 : Prévention des accidents et des pollutions
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 13
Thème(s) : Risques chroniques, Caractéristiques des sols.
Prescription contrôlée : 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou pour l'environnement ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est 
étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues acci-
dentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local.

Constats : 

Les zones de stockage des matières premières, du digestat solide et autour des dispositifs d’ali -
mentation du méthaniseur sont imperméabilisées. Les eaux de pluies de ces zones sont dirigées 
vers un puisard puis injectées dans le process de méthanisation.
Les autres zones situées autour des installations ne recevant que les eaux de pluies sont également 
imperméabilisées. Les eaux sont dirigées vers le bassin de rétention situé en aval de l’installation.
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Le jour de la visite, présence de paille et de saleté autour des regards de récupération des eaux de 
pluies.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Réaliser le nettoyage autour des regards de récupération des eaux pluviales et mettre en place un 
contrôle visuel permettant de s'assurer du bon fonctionnement des équipements

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Registre des entrées sorties
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 29 > 1.
Thème(s) : Risques chroniques, Enregistrement lors de l'admission.
Prescription contrôlée : 

Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement :
- de leur désignation ;
- de la date de réception ;
- du tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, du volume ;
- du nom et de l'adresse de l'expéditeur initial ;
- le cas échéant, de la date et du motif de refus de prise en charge, complétés de la mention de 
destination prévue des déchets et matières refusés.

L'exploitant est en mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des 
matières reçues lors de chaque réception, sur la base d'une pesée effectuée lors de la réception 
ou des informations et estimations communiquées par le producteur de ces matières ou d'une 
évaluation effectuée selon une méthode spécifiée.

Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale 
de trois ans. Ils sont tenus à la disposition des services en charge du contrôle des installations clas-
sées.

Toute admission de matières autres que des effluents d'élevage, des végétaux, des matières ster-
coraires ou des déchets d'industries agroalimentaires, ou de biodéchets triés à la source au sens 
du code de l'environnement, fait l'objet d'un contrôle de non-radioactivité. Ce contrôle peut être 
effectué sur le lieu de production des déchets ; l'exploitant tient à la disposition de l'inspection 
des installations classées les documents justificatifs de la réalisation de ces contrôles et de leurs 
résultats.

Constats : 

Au regard du signalement réalisé, il a été demandé à l’exploitant si un déversement accidentel de 
matière  première  était  intervenu  dans  les  jours  /  semaines  précédents.  L’exploitant  a  déclaré 
qu’aucun évènement particulier n’est intervenu.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Équipements de méthanisation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 30 > IV.
Thème(s) : Risques accidentels, Dispositifs de rétention.
Prescription contrôlée : 

Le cas échéant, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y versant.
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Constats : 

La vidange du bassin de rétention est réalisée selon la procédure transmise par l’exploitant.
Toutefois, l’exploitant indique que cette procédure doit être actualisée.
La vidange peut être faite de deux manières :
- par ouverture de la vanne aval. Un enrochement est installé à l’exutoire de la vanne afin de dis -
perser l’énergie du jet et d’éviter le ravinement dans la parcelle située en contrebas ;
- par connexion au système d’irrigation qui permet une répartition de l’eau dans les parcelles.

De plus, l’exploitant n’enregistre pas les périodes et les quantités vidangées.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Mettre à jour la procédure de vidange de la lagune et enregistrer les périodes et les quantités vi-
dangées.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 7 : Équipements de méthanisation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 34
Thème(s) : Risques accidentels, Stockage du digestat.
Prescription contrôlée : 

Les ouvrages de stockage du digestat sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout dé-
versement dans le milieu naturel. Ils ont une capacité suffisante pour permettre le stockage de la 
quantité de digestat (fraction solide et fraction liquide) produite sur une période correspondant à 
la plus longue période pendant laquelle son épandage est soit impossible, soit interdit, sauf si l'ex-
ploitant ou un prestataire dispose de capacités de stockage sur un autre site et qu'il est en mesure 
d'en justifier en permanence la disponibilité.

Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d'entreposage ne soient pas source de gêne 
ou de nuisances pour le voisinage et n'entraînent pas de pollution des eaux ou des sols par ruissel -
lement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages de sto-
ckage est interdit.

Les ouvrages de stockage de digestats liquides ou d'effluents d'élevage sont imperméables et 
maintenus en parfait état d'étanchéité. Lorsque le stockage se fait à l'air libre, les ouvrages sont 
entourés d'une clôture de sécurité efficace et dotés, pour les nouveaux ouvrages, de dispositifs de 
contrôle de l'étanchéité.

Les ouvrages de stockage des digestats solides et liquides sont couverts. Cette disposition ne s'ap-
plique pas pour le digestat solide stocké en bout de champ moins de 24 heures avant épandage,  
ni aux lagunes de stockage de digestat liquide ayant subi un traitement de plus de 80 jours.

Pour les installations dont le dossier complet de demande d'enregistrement a été déposé avant le 
1er juillet 2021, les stockages non couverts doivent, au 1er janvier 2022, faire l'objet de mesures or-
ganisationnelles prenant en compte les situations météorologiques décennales (et notamment le 
niveau de réduction nécessaire des quantités de digestat produites avant les évènements pluvieux 
importants) permettant d'éviter les débordements. Ces mesures sont annexées au programme de 
maintenance préventive visé à l'article 35.

Constats : 
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Les stockages de digestat liquide ne présentent pas de signe de débordement accidentel.
Le stockage de digestat solide (après séparation de phase) n’est pas couvert.
Les eaux de pluies en provenance de cette zone sont collectées vers le puisard et injectées dans le 
process de méthanisation.

Les stockages de digestat sont imperméabilisés.

Le stockage des digestats solides a fait l’objet d’une non-conformité dans une inspection précé-
dente, l’exploitant s’est engagé à réaliser cette couverture avant la fin d’année 2026.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Mettre en place la couverture du stockage des digestats solides avant la fin d'année 2026

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 8 : Équipements de méthanisation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 34 bis
Thème(s) : Risques chroniques, Réception des matières.
Prescription contrôlée : 

Lorsque le stockage des matières se fait à l'air libre, le dimensionnement intègre les effluents, ma-
tières semi-liquides à traiter et au besoin les eaux de lavage des surfaces de réception et de manu-
tention des déchets. Ces ouvrages sont implantés de manière à limiter leur impact sur les tiers.

Tout stockage à l'air libre de matières entrantes, à l'exception des matières végétales brutes et des 
stockages de fumiers de moins d'un mois et dont les jus sont collectés et traités par méthanisa-
tion, est protégé des eaux pluviales et, pour les matières liquides, doté de limiteurs de remplissage.

Constats : 

La zone de stockage des matières premières n’est pas couverte.
Les eaux de pluies en provenance de cette zone sont collectées vers le puisard et injectées dans le 
process de méthanisation.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : La ressource en eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 39
Thème(s) : Risques chroniques, Collecte eaux pluviales, écoulements pollués, eaux d’incendie
Prescription contrôlée : 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires susceptibles 
d'être souillées (notamment issues des voies de circulation et des aires de chargement/ décharge-
ment) des eaux pluviales non susceptibles de l'être. Les points de rejet des eaux résiduaires sont en 
nombre aussi réduit que possible. Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échan-
tillons. Les eaux pluviales non souillées peuvent être rejetées sans traitement préalable.

Les eaux pluviales susceptibles d'être souillées sont dirigées vers un bassin de confinement ca-
pable de recueillir le premier flot à raison de 10 litres par mètre carré de surface concernée pour 
les installations nouvelles. Une analyse au moins annuelle permet de s'assurer du respect des va-
leurs limites de rejets prévues à l'article 42.
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Les conditions de gestion de la canalisation servant à l'évacuation des eaux de pluie des zones de 
rétention sont définies dans une procédure rédigée et connue des opérateurs du site.

L'installation est équipée de dispositifs étanches qui doivent pouvoir recueillir et confiner l'en-
semble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie.

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient ré-
cupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du 
milieu naturel.

Constats : 

La collecte des eaux est séparée selon les zones.
Le bassin de rétention aval a plusieurs fonctions :
- réceptacle des eaux pluviales des zones de transit,
- réception des eaux des drains situés sous le site,
- bassin de rétention en cas de déversement accidentel.

En raison de cette dernière fonction, la vanne d’évacuation du bassin est maintenue en position 
fermée. Lorsque le bassin est plein, une vidange est effectuée sous la responsabilité de l’exploi-
tant, conformément à la procédure de vidange du bassin. Cette procédure doit toutefois être ac-
tualisée selon l’exploitant et les opérations de vidange enregistrées.
Lors du dernier épisode pluvieux, les eaux pluviales issues du drain ont été déversées directement 
vers le milieu naturel afin d’éviter que le bassin de rétention ne déborde (vu lors de la visite du 
06/02/2026 : cf photo jointe). A ce jour, le raccord a été remis en service.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Mettre à jour la procédure de vidange de la lagune et enregistrer les périodes et les quantités.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 10 : La ressource en eau
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 42 > c)
Thème(s) : Risques chroniques, Rejets
Prescription contrôlée : 

Dans le cas de rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif dépourvu 
de station d’épuration, les valeurs limites de concentration imposées à l’effluent comme aux eaux 
pluviales sont les suivantes :
- MEST : 100 mg/l si le flux n'excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà ;
- DCO : 300 mg/l si le flux n'excède pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà ;
- DBO5 : 100 mg/l si le flux n'excède pas 30 kg/j, 30 mg/l au-delà ;
- hydrocarbures totaux : 10 mg/l ;

-Azote global : 30 mg/ l (concentrations exprimées en moyenne mensuelle) si le flux excède 50 kg/ 
j, 15 mg/ l si le flux excède 150 kg/ j¸ et 10 mg/ l si le flux excède 300 kg/ j ;

-Phosphore total : 10 mg/ l (concentrations exprimées en moyenne mensuelle) si le flux excède 
15kg/ j, 2mg/ l si le flux excède 40 kg/ j, et 1 mg/ l si le flux excède 80 kg/ j.

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des 
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cours d'eau.

Constats : 

Une analyse de l’eau du bassin de rétention aval a été réalisée le 23 juillet 2024. Le document a été 
transmis à l’inspection le 27 mars 2026.
Une analyse doit être réalisée tous les ans par l’exploitant et une fois tous les trois ans par orga-
nisme agréé. Si le débit estimé est supérieur à 10m3/j, l’exploitant effectue une mesure du débit.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Une surveillance régulière est à mettre en place avec 3 analyses minimum par an soit :
- une analyse avant le 15 mars de chaque année,
- une analyse à chaque vidange de la lagune,
- une analyse entre le 1er septembre et avant le 15 octobre de chaque année.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 11 : Épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article Annexe I
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions techniques en matière d’épandage du digestat
Prescription contrôlée : 

Le digestat épandu a un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures et son application ne 
porte pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à 
l'état phytosanitaire des cultures ni à la qualité des sols et des milieux aquatiques. Son épandage 
est mis en œuvre de telle sorte que les nuisances soient réduites au minimum.
Dans le cas d'une unité de méthanisation ne traitant que des effluents d'élevage et des matières 
végétales brutes issues d'une seule exploitation agricole, les conditions d'épandage du digestat 
sont les mêmes que celles prévues par le plan d'épandage en vigueur, mis à jour pour tenir compte 
du changement de nature de l'effluent. La méthode d'épandage est alors adaptée pour limiter les 
émissions atmosphériques d'ammoniac.

Constats : 

Deux analyses de digestat ont été réalisées, datées du 26/12/2023 et du 28/01/2025.
L’analyse du 26/12/2023 a bien été prise en compte dans les calculs d’apports d’azote suivants 
(campagne 2024 - 2025).
En revanche, l’analyse du 28/01/2025 n’a pas été prise en compte et les teneurs en azote du diges-
tat n’ont pas été actualisées pour les épandages à compter de janvier 2025.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Mettre à jour les teneurs en azote du digestat pour actualiser le cahier d'épandage.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 12 : Épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article Annexe I
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Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions techniques en matière d’épandage du digestat
Prescription contrôlée : 

d) Un plan d'épandage est réalisé, constitué :
- d'une carte à une échelle minimum de 1/25 000 permettant de localiser les surfaces où l'épan-
dage est possible compte tenu des exclusions mentionnées au point f Règles d'épandages. Cette 
carte fait apparaître les contours et les numéros des unités de surface permettant de les repérer 
ainsi que les zones exclues à l'épandage ;
- d'un document mentionnant l'identité et l'adresse des prêteurs de terres qui ont souscrit un 
contrat  écrit  avec  l'exploitant,  précisant  notamment  les  engagements  et  responsabilités  réci-
proques ;
- d'un tableau référençant les surfaces repérées sur le support cartographique et indiquant, pour 
chaque unité, les numéros d'îlots des références PAC ou, à défaut, leurs références cadastrales, la 
superficie totale et la superficie épandable, ainsi que le nom de l'exploitant agricole.
Toute modification notable du plan d'épandage est portée avant sa réalisation à la connaissance 
du préfet au moins un mois  avant l'utilisation de nouvelles  parcelles  ne figurant pas dans les 
études communiquées au préfet.

Constats : 

Absence de mise à jour du plan d’épandage.
Le plan prévisionnel de fumure n’a pas été présenté le jour de la visite. Il a été transmis postérieu-
rement à l’inspection.
Pour chaque parcelle, des exclusions liées au respect des distances d’épandage sont réalisées : dif-
férences entre la surface agricole utile (SAU) et la surface épandable.
Aux dires de l’exploitant, ces distances sont respectées lors des opérations d’épandage. Ce point 
n’a pas été vérifié, en l’absence d’épandage le jour de la visite.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Mettre à jour le plan d'épandage

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 13 : Épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article Annexe I
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions techniques en matière d’épandage du digestat
Prescription contrôlée : 

g) Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant, à la disposition de l'inspection 
des installations classées pendant une durée de dix ans, comporte pour chacune des parcelles (ou 
îlots) réceptrices épandues :
- les surfaces effectivement épandues ;
- les références parcellaires ;
- les dates d'épandage et le contexte météorologique correspondant ;
- la nature des cultures ;
- les volumes et la nature de toutes les matières épandues ;
- les quantités d'azote global épandues toutes origines confondues ;
- l'identification des personnes morales ou physiques chargées des opérations d'épandage ;
- l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et les matières épandues avec les dates 
de prélèvements et de mesures et leur localisation.
Ce cahier d'épandage est renseigné de manière inaltérable à la fin de chacune des journées au 
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cours desquelles des épandages ont été effectués.
Lorsque les digestats sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur de terres, 
un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au cahier d'épan-
dage. Ce bordereau est établi au plus tard à la fin du chantier d'épandage et au moins une fois par 
semaine. Il comporte l'identification des parcelles réceptrices, les volumes et les quantités d'azote 
global épandues.

Constats : 

Le cahier d’épandage n’a pas été présenté le jour de la visite. Les cahiers d’épandage des cam-
pagnes 2024-2025 et 2025-2026 ont été transmis en date du 27 mars 2026, ainsi qu’un extrait du 
cahier de suivi des cultures.
Des incohérences apparaissent entre ces différents documents, notamment :
- les SAU ne sont pas cohérentes ;
- les quantités de digestats épandus ne sont pas identiques.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat : 

Mettre en cohérence les différents documents fournis

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 14 : Épandage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article Annexe I
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions techniques en matière d’épandage du digestat
Prescription contrôlée : 

i) Dans les zones vulnérables, délimitées en application des articles R. 211-75 à R. 211-78 du code de 
l'environnement, les dispositions fixées par les programmes d'actions à mettre en œuvre en vue 
de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole prévus aux articles 
R. 211-80 à R. 211-83 du code de l'environnement sont applicables à l'installation.

Constats : 

Les parcelles épandues sont en zone vulnérable et en zone de montagne.
Absence d’enregistrement des épandages.
Non-conformité corrigée le 27 mars 2026, l’exploitant a transmis un enregistrement de l’épandage 
réalisé sur 6 parcelles autour du site et en amont du ruisseau.

Type de suites proposées : Sans suite
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